
CH 15 : RUPTURE DU CONTRAT 
DE TRAVAIL 

Pourquoi ce chapitre est-il si important à comprendre et à maîtriser pour 
vous ?


Dans votre future carrière en informatique, vous serez forcément confrontés, directement ou 
indirectement, à des situations où un contrat de travail prendra fin. Il est donc indispensable de 
savoir précisément :


• Quels sont les différents cas de rupture possibles (licenciement, démission, rupture 
conventionnelle, etc.) pour comprendre clairement ce qui peut se produire dans votre vie 
professionnelle.


• Quelles sont les règles précises à respecter, car une erreur dans les procédures peut 
avoir des conséquences financières ou juridiques importantes.


• Quelles sont les conséquences concrètes (indemnités, allocations chômage, etc.) afin 
de protéger vos droits ou ceux de vos futurs collaborateurs.


• Comment réagir en cas de désaccord ou de conflit, car connaître les recours possibles 
vous aidera à mieux gérer ces situations.


Maîtriser ce chapitre vous permettra d’aborder sereinement votre vie professionnelle, d'éviter des 
erreurs coûteuses, de mieux défendre vos droits et d’agir en professionnels responsables dans le 
secteur informatique.


Les prérequis


A. Notions de base en droit du travail


Le droit du travail est un ensemble de règles qui encadrent la relation entre employeurs et 
salariés. Son objectif principal est de protéger les travailleurs tout en régulant les besoins des 
entreprises.

• Sources du droit du travail : Il repose sur plusieurs textes juridiques comme le Code du 

travail, les conventions collectives, les accords d’entreprise et les contrats de travail.

• Institutions clés : Plusieurs organismes veillent au respect de ces règles, comme :


◦ L’Inspection du travail, qui contrôle les entreprises.

◦ Le Conseil des prud’hommes, qui règle les litiges entre salariés et employeurs.

◦ France Travail, qui accompagne les demandeurs d’emploi.

◦ L’URSSAF, qui collecte les cotisations sociales.


B. Compréhension du contrat de travail


Un contrat de travail est un accord entre un salarié et un employeur qui définit les droits et 
obligations de chacun. Il repose sur trois éléments fondamentaux :

1. Lien de subordination (le salarié obéit aux directives de l’employeur).

2. Rémunération (le salarié reçoit un salaire en échange de son travail).

3. Exécution d’un travail (le salarié accomplit des tâches précises).
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Les types de contrats :

• CDI (Contrat à Durée Indéterminée) : le contrat classique, sans limite de durée.

• CDD (Contrat à Durée Déterminée) : contrat temporaire pour un besoin spécifique.

• Contrats spécifiques : intérim, alternance, apprentissage.


Obligations des parties :

• Le salarié doit respecter ses horaires, le règlement intérieur et être loyal envers son 

entreprise.

• L’employeur doit fournir du travail, payer un salaire et assurer de bonnes conditions de 

travail.


Clauses importantes dans certains contrats :

• Clause de non-concurrence : interdit au salarié de travailler pour un concurrent après son 

départ.

• Clause de mobilité : oblige le salarié à accepter un changement de lieu de travail.

• Clause de confidentialité : interdit au salarié de divulguer des informations sensibles.

• Clause de propriété intellectuelle (spécifique à l’informatique) : les créations réalisées par 

le salarié peuvent appartenir à l’entreprise.


C. Différencier suspension et rupture du contrat de travail


Il est important de ne pas confondre suspension et rupture du contrat.

• Suspension du contrat : Le contrat existe toujours, mais le salarié ne travaille pas 

temporairement. Exemples :

◦ Arrêt maladie.

◦ Congé parental.

◦ Mise à pied (sanction temporaire).


• Rupture du contrat : Le contrat prend fin définitivement. Exemples :

◦ Licenciement (rupture à l’initiative de l’employeur).

◦ Démission (rupture à l’initiative du salarié).

◦ Rupture conventionnelle (accord entre les deux parties).
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Neurosoft 
L’entreprise NeuroSoft, une société spécialisée en intelligence artificielle et en cybersécurité, 
développe des algorithmes avancés pour des clients institutionnels et industriels. L’un de ses 
ingénieurs seniors, Alexandre Girard, est employé depuis 6 ans et travaille sur un projet 
stratégique visant à sécuriser les infrastructures critiques des réseaux électriques nationaux.

Depuis plusieurs semaines, des tensions croissantes sont apparues entre Alexandre et la 
direction technique. On lui reproche notamment :

1. Un accès injustifié à des lignes de code sensibles alors qu’il n’en avait pas besoin pour sa 

mission.

2. Le refus répété d’implémenter des modifications demandées par la direction, arguant que 

celles-ci pourraient créer des failles de sécurité.

3. Un e-mail envoyé à un client institutionnel dans lequel il critique ouvertement certaines 

décisions techniques de l’entreprise.


Le 5 mars, la DRH convoque Alexandre à un entretien préalable au licenciement. Après un 
entretien tendu, il reçoit le 12 mars une lettre de licenciement pour faute grave, l’empêchant 
ainsi de toucher des indemnités et de réaliser son préavis.

Cependant, un élément caché rend ce licenciement juridiquement impossible.


Questions : 

1. Les faits reprochés à Alexandre justifient-ils un licenciement pour faute grave ? Pourquoi ?

2. Quels éléments de procédure doivent être analysés pour vérifier la légalité du 

licenciement ?

3. Quel élément juridique rend ce licenciement juridiquement impossible et expose 

l’entreprise à un contentieux devant le Conseil des Prud’hommes ?


Annexes 

Annexe 1 : Extraits d’e-mails internes

📧  E-mail de la direction technique à Alexandre - 20 février 
"Alexandre, nous avons décidé de modifier la structure des algorithmes de chiffrement 
conformément aux attentes du client. Nous te demandons d’implémenter ces changements avant 
le 28 février."

📧  Réponse d’Alexandre - 22 février 
"Ces modifications vont affaiblir la robustesse du système et créer des vulnérabilités exploitables 
par des acteurs malveillants. En tant qu’ingénieur en cybersécurité, je ne peux pas en conscience 
intégrer ces changements qui mettent en péril la sécurité des infrastructures critiques."

📧  E-mail du client gouvernemental - 3 mars 
"Nous avons pris connaissance des réserves exprimées par M. Girard. Étant donné les enjeux de 
cybersécurité nationale, nous demandons une réunion avec la direction de NeuroSoft avant toute 
modification du code."


Annexe 2 : Extrait du contrat de travail d’Alexandre

📄  Article 4 - Obligations et responsabilité  
"Le salarié s’engage à respecter les instructions techniques de la direction, sauf si ces 
instructions contreviennent aux bonnes pratiques de cybersécurité définies par les normes ISO 
27001 et NIST."

📄  Article 9 - Rupture du contrat  
"Tout licenciement pour faute grave doit être justifié par un manquement rendant impossible le 
maintien du salarié dans l’entreprise."


Annexe 3 : Extrait du Code du travail et du Code pénal

📖  Article L1132-3-3 du Code du travail 
"Aucun salarié ne peut être sanctionné ou licencié pour avoir signalé de bonne foi des faits 
susceptibles de constituer une menace grave pour la sécurité publique."
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📖  Article 40 du Code de procédure pénale  
"Toute personne ayant connaissance d’un fait susceptible de constituer un crime ou un délit est 
tenue d’en informer l’autorité compétente."


DataShield 
L’entreprise DataShield, spécialisée dans la protection des données et la cybersécurité, emploie 
150 ingénieurs et développeurs. Parmi eux, Maxime Laurent, un ingénieur DevOps, travaille 
depuis 3 ans sur l’optimisation des infrastructures cloud sécurisées de l’entreprise.

Depuis plusieurs mois, plusieurs incidents ont été signalés au sein de l’équipe :

1. Des erreurs critiques dans les scripts d’automatisation, ayant provoqué des interruptions 

de service pour plusieurs clients.

2. L’utilisation de son accès administrateur pour consulter des bases de données clients sans 

justification professionnelle.

3. Des connexions régulières sur l’infrastructure depuis un ordinateur personnel non sécurisé, 

alors que cela contrevient aux règles internes.

4. Un comportement problématique en interne, avec des remarques déplacées envers ses 

collègues et une attitude agressive lors des réunions techniques.


Le 2 mars, le responsable technique alerte la direction sur ces comportements et recommande 
une sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement. Cependant, la direction décide 
de ne pas sanctionner Maxime, arguant qu’il est un employé talentueux et difficile à remplacer.


Quelques semaines plus tard, une attaque cybercriminelle cible un des principaux clients de 
DataShield. Une enquête interne révèle que cette attaque a été facilitée par des failles de 
sécurité introduites par Maxime dans les scripts d’automatisation, ainsi que par une fuite 
d’informations ayant transité par son ordinateur personnel non sécurisé.


L’entreprise subit alors un préjudice financier et une atteinte à sa réputation, mettant en lumière le 
fait que Maxime aurait dû être licencié bien plus tôt pour faute grave.


Questions : 
1. Quels sont les faits reprochés à Maxime et permettent-ils de justifier un licenciement pour 

faute grave ?

2. Pourquoi la décision de ne pas sanctionner Maxime était-elle juridiquement discutable ?

3. Quelles conséquences ce choix a-t-il engendrées pour l’entreprise ? Quelles leçons peut-

on en tirer sur la gestion disciplinaire en entreprise ?


Annexes 


Annexe 1 : Extrait du règlement intérieur de DataShield

📄  Article 5 - Sécurité et accès aux données  
"Tout accès aux bases de données clients doit être strictement justifié par une nécessité 
professionnelle et consigné dans le registre des accès administrateurs. Tout manquement 
constitue une violation des règles de cybersécurité."

📄  Article 8 - Usage des équipements personnels  
"L’utilisation de dispositifs personnels pour accéder aux infrastructures de l’entreprise est 
strictement interdite sans autorisation expresse du service informatique. Tout manquement 
expose le salarié à des sanctions disciplinaires, pouvant aller jusqu’au licenciement."

📄  Article 12 - Sanctions disciplinaires  
"En cas de manquement grave aux obligations professionnelles, l’employeur peut engager une 
procédure de licenciement pour faute grave sans préavis ni indemnité."


Annexe 2 : Extrait du Code du travail
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📖  Article L1234-1 du Code du travail  
"Un licenciement pour faute grave est justifié lorsque le salarié commet un manquement rendant 
impossible son maintien dans l’entreprise."

📖  Article L4122-1 du Code du travail  
"Le salarié est tenu, dans l’exercice de son travail, de respecter les consignes de sécurité définies 
par l’employeur."

📖  Article L2323-32 du Code du travail  
"Tout employeur a l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour garantir la sécurité de 
l’entreprise et de ses salariés."


EXERCICE 
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